Fiche 5.4


Fiche N° 5 :

Assurances maritimes.

Fiche 5.4 Les clubs d’assurance et de protection. 

Les clubs de protection et d’indemnité (en anglais : Protecting and Indemnity Clubs ou P&I Clubs) sont des mutuelles d’armateurs, essentiellement britanniques, dont l’objet est de garantir les risques qui ne sont pas pris en charge par les assureurs, dans le cadre des assurances sur corps, facultés ou responsabilité.

Les clubs fournissent également à leur adhérents les cautions nécessaires pour obtenir main-levée en cas de saisie du navire.

Extrait d'une note de synthèse ISEMAR.

Les compagnies maritimes sont couvertes par les assureurs et les mutuelles (Protection & Indemnity

Clubs, P&I). Les assureurs prennent en charge les dommages corps et facultés, soit respectivement ce qui concerne les coques & machines d’une part et les marchandises d’autre part, tandis que les P&I prennent en charge les dommages causés au tiers, et à ce titre, on retiendra particulièrement, l’environnement et les personnes.

Le risque de grève (des personnels à terre et à bord) est assuré par le Strike Club qui fonctionne sur une base similaire aux P&I Clubs (les armateurs sont sociétaires du club). La couverture dure de deux à six jours et atteint sa limite entre 15 et 45 jours.

Plus de 4000 navires étaient assurés pour 15 millions USD en 2002. Le club a par exemple payé 2.8 millions USD lors de la grève qui a sévèrement touché les papetiers finlandais en 2005 et perturbé les exportations.

Le renforcement de la réglementation dans les secteurs passagers et pétroliers (les règlements Marpol, OPA90 et les paquets Erika), ainsi que l’accélération de la récurrence de certains phénomènes naturels majeurs de type ouragans ou tsunamis ont fortement exposé les mutuelles.

De même, l’intensification des inspections dans le cadre du Port State Control pèse sur les P&I : le traitement des équipages, la nocivité des fumées, la gestion des déchets des navires ou les eaux de ballast entrent pleinement dans le champs de couverture des P&I.

Par ailleurs des produits nouveaux couvrant des dommages jusqu’à concurrence de 5 millions USD voient le jour pour les responsables travaillant dans les industries du shipping (architectes navals, gestionnaires de navires, inspecteurs…), dans la mouvance d’une pénalisation de plus en plus poussée des fautes professionnelles.

L’augmentation de la taille des porte-conteneurs devient aujourd’hui problématique pour les assureurs comme pour les P&I. Un porte-conteneurs de 10 000 evp coûte environ 140 millions USD et pèse plus de 2 milliards USD (la valeur de la cargaison d’un conteneur oscille entre 35 000 USD et près de 1 million USD pour certains conteneurs frigorifiques - Lloyd’s Ship Manager, 2006).

D’autre part, les porte-conteneurs géants du type Emma Maersk (12 à 14 000 evp) emportent 20 000 tonnes de fuels, c’est à dire autant que ce qui s’est déversé du pétrolier Erika, lors de son naufrage au large des côtes françaises en décembre 1999. Les assureurs estiment dès lors qu’un accident grave impliquant un tel navire pourrait entraîner des indemnités de l’ordre de 3 milliards USD. L’augmentation de la taille des navires, alliée à l’augmentation de la productivité de la flotte depuis 2003 génèrent davantage de risques qu’auparavant, comme en témoigne le nombre d’avaries et d’accidents à l’entrée en Manche, et dans les grands estuaires (pour 2006 – 2007 : MSC Napoli, Rokia Delmas, Republica di Genova de Grimaldi, etc…).



